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Résumé 
 
Certains ont cru ou fait semblant de croire que le recours à l’inintelligence artificielle permettrait 
d’accélérer le cours de la justice, mais cela pourrait bien se faire par la destruction des droits 
fondamentaux des justiciables et des libertés dont les citoyens jouissent dans les pays démocratiques. 
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Abstract 
 
Some have believed or pretended to believe that the use of artificial intelligence would speed up the 
course of justice, but this could well be achieved by destroying the fundamental rights of litigants and the 
freedoms that citizens enjoy in democratic countries. 
 
Keywords : artificial intelligence, justice, fundamental rights, freedom 
 
 
 
Introduction 
 
Les partisans de la réduction du temps judiciaire par l’augmentation de la vitesse de rotation 
des stocks1 et le recours à une nouvelle école de pensée juridique2 : l’école statistique, où leurs 
chiffres d’activité remplace la pensée des juges, 3  semble avoir trouvé dans l’intelligence 
artificielle un outil leur permettant d’aller plus vite et plus loin dans cette voie, dans laquelle le 
quantitatif supplante le qualitatif, qui est pourtant le fondement même du travail du juge4. Cela 
est loin d’être sans risque pour les justiciables et les citoyens. Même si, au niveau des cours 
suprêmes, comme en France la Cour de cassation, le recours à l’IA a suscité quelques espoirs 

 
1 RICHEVAUX Marc, de la justice à la gestion des stocks : Dr ouvr août 1987.295 
2 ROUSSEL Bruno, CIUCA Valérius, RICHEVAUX Marc, « Des chiffres et des lettres. Une nouvelle 
école de pensée juridique ; l´école statistique », cahiers du CEDIMES 3/2020 
3 CIUCA Valérius, MANKOU Brice, RICHEVAUX Marc, « la justice française : de la justice statistique 
à la négation de la justice », cahiers ISAM n°6/2013, Chisinau 2013 
4 NORMAND Jacques, L'office du juge et la contestation, thèse université Lille 2 Pichon, 1965 
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d’amélioration1 (I), d’ailleurs limités, et non sans aspects négatifs2. Le plus souvent, l’affaire 
s’arrête bien avant ce stade de la procédure et concerne alors des justiciables qui souhaitent 
encore et probablement pour longtemps voir leur affaire jugée par des juges, des vrais, (II) 
même si l’intelligence artificielle bien encadrée, ce qui implique une législation adéquate, 
encore en construction3, dont ils pourraient disposer, est un outil qui pourrait les aider pour 
certaines tâches. La condition est toutefois de laisser au juge et à lui seul le soin de juger, ce 
qui, certes, limite les apports possibles de l’intelligence artificielle, mais permet de conserver 
une justice respectueuse des libertés fondamentales4 du citoyen et de la démocratie5.  
 
En effet, ce type de fonctionnement contient le risque d’aller à l’encontre de principes qui sont 
la base d’institutions judiciaires respectueuses des droits des justiciables, du raisonnement 
juridique6 et du travail des juges7 et pourrait bien avoir comme conséquences de n’être qu’une 
illusion bien douloureuse pour les libertés des citoyens.  
 
Les règles de procédures8 susceptibles d’être malmenées par une intelligence artificielle mal 
maîtrisée peuvent entraîner une perte de droits des justiciables9 si les juges, sans aller jusqu’à 
leur remplacement par ce système, sont trop et sans précaution assistés par l’intelligence 
artificielle. Certes, celle-ci peut accélérer le traitement de certaines opérations, mais avec une 
efficacité très relative et loin d’être sans risque pour le justiciable, qui pourrait alors se voir 
privé d’un juge remplissant son rôle normal dans une société démocratique. Le dialogue des 
juges10 qui existe à ce stade a permis à la Cour de cassation française, tenant compte des apports 
de ses homologues européennes, de mener des réflexions et de premières mises en œuvre de 
l’intelligence artificielle, apparemment de nature à permettre l’amélioration de la justice et des 
évaluations qui, sans le nier totalement, amènent à relativiser cet apport et incite à continuer la 
réflexion. 
 

 
1 ZIENTARA-LOGEAY Sandrine, TARDY-JOUBERT Sophie, L’IA pourrait permettre d’améliorer la 
qualité du travail de la Cour de cassation, AJU 22/10/2025 
2  ANCEL Bruno, L’intelligence artificielle au XXIe siècle : outil juridique fiable ou amplificateur 
d’injustices ? AJU 02/05/2024 
3  BOUGHERARA Assouan, AI Act : décryptage de la nouvelle réglementation européenne sur 
l’intelligence artificielle, publié le 12/12/2024 
4  FAVOREU Louis, GAIA Patrick, PENA Annabelle, ROUX André, SCOFFONI Guy, DUFFY-
MEUNIER Aurélie, FASSASSI Idriss, Le BOT Olivier, PECH Laurent, Droit des libertés 
fondamentales, Dalloz 09/2024 - 9e édition  
5 CIUCA Valérius, RICHEVAUX Marc, « L’idée européenne d’indépendance du juge et son impact dans 
les démocraties émergentes », cahier scientifique de l'ISAM. 
6 GOLTZBERG Stefan, SCHAUER Frédéric, Penser en juriste ; nouvelle introduction au raisonnement 
juridique Dalloz Rivages Du Droit 17 Janvier 2018 ; Julie Colemans, Baudouin Dupret, Ethnographies 
du raisonnement juridique 1re édition 2018 
7 DEUMIER Pascale (dir.), Le raisonnement juridique - Recherche sur les travaux préparatoires des 
arrêts Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013, 269 p  
8 FRICERO Nathalie, L'essentiel de la procédure civile Gualino 2025 
9 MOULOUNGUI Clotaire, Droit, notions fondamentales, L’Harmattan 
10 GUIMDO DONGMO Bernard-Raymond, Le dialogue des juges Une analyse des rapports fonctionnels 
entre les juges, L’Harmattan 2022, Collection : Logiques Juridiques 
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1. Amélioration de la justice et IA au stade des Cours suprêmes 
 
An niveau de la Cour de cassation, le recours à l’intelligence artificielle est vu et présenté 
comme une possibilité d’amélioration de la qualité de la justice1. Cela amène à la description 
de l’institution, spécialement de ses services les plus directement confrontés à l’intelligence 
artificielle, et à ses utilisations qui peuvent avoir un aspect positif (1.1), sans oublier les 
réflexions que cela entraîne notamment sur les risques (1.2.). 
 
1.1. Aspects positifs 
 
En se limitant à une juridiction suprême qui ne concerne, heureusement, qu’une faible partie 
des justiciables, qui sont loin d’avoir tous recours à cette juridiction, la grande majorité des 
affaires jugées s’arrêtant avant ce stade 2 , et en se référant à de premiers usages déjà 
opérationnels, certains ont pensé que L’IA pourrait permettre d’améliorer la qualité de son 
travail. 
 
Cette juridiction comprend notamment le SDER, Service de la documentation, des études, et du 
rapport, dont l’ancêtre, le Fichier central de la jurisprudence, existe à la Cour depuis 1947. Ce 
service assure des fonctions classiques essentielles au fonctionnement de celle-ci. Ces dernières 
années, il a vu ses missions sensiblement renouvelées du fait de l’open data, de la création de 
l’observatoire des litiges, et des projets d’IA. Il est de plus en plus orienté vers des missions qui 
n’intéressent pas que la Cour de cassation, mais l’ensemble des juridictions. Un de ces pôles 
intervient pour effectuer des recherches et aider les magistrats de la Cour et aussi des autres 
juridictions. S’y ajoute, entre autres, un observatoire des litiges judiciaires. Un autre s’occupe 
de la diffusion de la jurisprudence, de l’open data et de l’IA. L’open data concerne toutes les 
juridictions, puisque la Cour de cassation a la charge de diffuser toutes les décisions : les 
siennes, celles des cours d’appel ainsi que celles des tribunaux judiciaires, des tribunaux de 
commerce et des conseils des prud’hommes, qui jusqu’alors n’étaient pas disponibles autrement 
que par une démarche auprès de leurs greffes et encore à condition que leur existence soit 
connue, ce qui, sauf pour les parties, est rare. À terme, cela concernera également les décisions 
pénales d’appel ou de premières instances. S’y trouve aussi un « laboratoire d’innovation », 
composé d’une équipe réunissant des compétences techniques, de data scientist, de 
développeurs, de devOps, qui imaginent les solutions innovantes dans la diffusion de l’open 
data et l’IA, laboratoire créé pour accompagner la diffusion confiée à la Cour de cassation des 
décisions de justice en open data. 
 
La Cour de cassation a décidé la création d’une mission de réflexion sur l’usage de l’IA dans le 
but d’en développer les usages en son sein, en en mesurant les risques, de manière à essayer de 
déterminer ses besoins en matière d’IA et le moyen de les satisfaire en identifiant et limitant les 
risques négatifs. Les magistrats ont été interrogés pour savoir quels usages de l’IA ils 
souhaiteraient voir développer à la Cour. Ces réflexions ont eu lieu en pleine émergence de l’IA 
générative, considérée comme la deuxième révolution de l’IA, porteuse de changements 

 
1 ZIENTARA-LOGEAY Sandrine, TARDY-JOUBERT Sophie, L’IA pourrait permettre d’améliorer la 
qualité du travail de la Cour de cassation, AJU 22/10/2025 
2 TAISNE Jean-Jacques, Institutions juridictionnelles, DALLOZ, 09/2024 - 19e édition 
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majeurs affichés comme tels, notamment dans les usages de ChatGPT, qui mettrait en avant 
l’existence des potentialités découvertes par le grand public initialement présentées comme 
apparemment extraordinaires de l’IA générative. Cependant, le silence est maintenu sur ses 
limites et ses défauts. 
 
Des cas d’usage possibles et leurs critères ont été évalués. 
 
Il s’agissait de déterminer quels avantages quantitatifs ou qualitatifs l’IA pouvait apporter à la 
Cour de cassation, ainsi que des aspects techniques liés à la faisabilité. S’y ajoutaient des critères 
économiques liés au coût de fabrication et de maintenance de ces outils ainsi que des critères 
juridiques et éthiques bien sûr prédominants.  
 
Des possibilités d’usages ont été identifiées concernant les écritures des parties, l’exploitation 
des bases de données détenues par la Cour de cassation, l’aide à la rédaction des décisions qui 
cependant, ne doit pas devenir un substitut. Il ne faut pas confondre aide à la rédaction ou 
changement d’auteur de celle-ci.  
 
Les magistrats de la Cour, quelles que soient leurs fonctions, ont tous à peu près les mêmes 
besoins : un outil d’enrichissement des écritures leur serait utile. L’enrichissement, c’est le fait 
d’identifier les références à la jurisprudence, des articles de loi ou de décrets dans un mémoire, 
un rapport ou un avis, et de créer ensuite des liens automatiques vers ces références, voire de 
procéder à des rapprochements de jurisprudence, chose qu’ils font déjà largement. Ils jugent 
utile tout ce qui relève de l’IA documentaire juridique. Chat GPT a le côté séduisant des outils 
conversationnels, qui permettent d’effectuer des recherches juridiques en posant des questions 
en langage humain plutôt que des recherches par mots-clés, mais cela comporte aussi le risque 
de voir disparaître le langage juridique1 qui, malgré parfois des dérives,2 est loin d’être sans 
utilité.  
 
La Cour a aussi des besoins très spécifiques, pour les recherches effectuées par des magistrats 
très spécialisés dans certains domaines assez pointus. L’idée a émergé de chercher à développer 
des outils internes, entraînés sur les bases de données propres de la Cour, très riches et nourries 
de données complètement fiables pour lesquels il n’est pas certain que les IA actuellement 
existantes soient efficaces et pertinentes. Un autre besoin d’IA a été identifié concernant le 
repérage des questions émergentes dans les pourvois. Sur ce sujet, selon un point de vue 
prospectif, il paraît préférable de privilégier la réflexion humaine à celle de l’IA. On pense aussi 
à la création d’outils qui permettraient de faire le lien entre des pourvois différents qui posent 
la même question de droit, ou entre des pourvois venant d’être enregistrés et des pourvois déjà 
pendants. Ceci est perçu comme une aide par les magistrats de la Cour, car un tel outil 
permettrait la mise en place de moyens de juger dans une même audience, ou plusieurs, des 
affaires portant sur des thématiques identiques.  
 
L’IA, à condition de bien cerner les limites de ce qui lui est demandé, peut fournir des outils 

 
1 BISSARDON Sébastien, Guide du langage juridique, LexisNexis (4e édition)2013 
2  CIUCA Valérius, ROUSSEL Bruno, RICHAVAUX Marc, la face cachée du langage juridique 
européen de droit social, juin 2017 



Volume 2 : L’IA et la Justice : l’ouverture de la boite à fantasmes 
 et ses limites 

 
 

 82

d’aide à la rédaction, qu’il faut bien distinguer des outils d’aide à la décision, celle-ci devant en 
tout état de cause rester un monopole du juge. 
 
Aujourd’hui, L’IA est utilisée à la Cour de cassation avec la création d’un algorithme de 
pseudonymisation automatisée, indispensable pour faire face aux exigences du choix français 
d’une diffusion exhaustive et non sélective, mais sans indications sur l’identité des parties, des 
décisions de justice en open data, tout en respectant la vie privée des parties1. Un deuxième 
algorithme, de fiabilité, permet de repérer des décisions qui peuvent nécessiter une relecture 
humaine, car, dans le domaine judiciaire et probablement pour longtemps encore, l’Homme 
reste supérieur à l’IA. 
 
La Cour de cassation utilise aussi un algorithme de préorientation qui distribue les dossiers 
devant être répartis dans les différentes chambres civiles et commerciales.  
 
Les écritures des avocats au Conseil qui exercent devant la Cour de cassation sont très 
structurées, c’est beaucoup moins le cas devant les autres juridictions, l’IA arrive à identifier la 
question de droit posée et par quelle chambre elle doit être traitée, mais les risques d’erreurs 
et/ou d’appréciations non pertinentes sont loin d’être nuls, au point que le processus est revu 
humainement, car certains cas peuvent poser des difficultés. Cette préorientation n’est pas 
encore exacte à 100 %.  
 
On a l’habitude de penser que l’IA est d’abord un gain de temps, puisqu’elle peut réaliser en 
quelques secondes ou quelques minutes au lieu de plusieurs heures des tâches sans valeur 
ajoutée et très chronophages pour les magistrats, notamment des recherches documentaires, des 
textes de loi et de jurisprudence. La Cour de cassation, qui n’est pas comme les juridictions du 
fond confrontées à des « contentieux de masse », répétitifs, provoquant l’engorgement que l’on 
connaît, mais dont les causes sont aussi ailleurs que dans la nature des contentieux dont elles 
sont saisies, notamment la manière dont elles les traitent2, s’est attachée à essayer de réfléchir à 
des cas d’usage qui permettraient aussi des gains qualitatifs. 
 
L’IA peut être un outil de repérage de connexité entre les mémoires des parties qui offrirait la 
possibilité de mieux traiter les questions de droit nouvelles. Les magistrats de la Cour essaient 
déjà d’effectuer ce travail de rapprochements, mais de manière assez artisanale. L’IA devrait 
pouvoir le faire de manière plus rapide. 
 
L’IA pourrait également s’avérer intéressante dans le traitement des litiges sériels répétitifs, 
mais ont-ils vraiment leur place devant ce type de juridiction.  
 
Quand les questions semblent être les mêmes, le risque est d’aller trop vite, l’IA pourrait peut-
être permettre de gagner du temps, d’éviter ces erreurs, mais ce n’est pas encore une certitude 
absolue. 
 

 
1 C. civ., art. 9 
2 RICHEVAUX Marc, Cours d’appel, Cours de cassation l’encombrement chronique des chambres 
sociales, Dr ouvr, déc.1986 
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L’IA pourrait enfin apporter un gain qualitatif en analysant une grande masse de données 
jurisprudentielles. La Cour cherche de plus en plus à analyser des décisions de juges du fond 
sur des contentieux nouveaux ou pour mesurer l’impact de sa propre jurisprudence. L’IA 
pourrait analyser bien plus de décisions, en un temps record ou du moins plus rapidement que 
ne le font les juges qui y procèdent actuellement, avec des moyens limités que l’IA pourrait 
rendre plus efficaces. Cette modalité viendrait enrichir le dialogue des juges, le débat juridique 
devant la Cour de cassation et permettrait aussi de repérer dans ces contentieux des divergences 
de jurisprudence qui peuvent avoir pour effet de nuire à l’équité de traitement du justiciable. 
Mais c’est au prix de la négation des décisions novatrices, comme on l’a vu pour l’amiante1 
avant la découverte par des juges du fond, ensuite confirmée par la Cour de cassation, de 
l’obligation de sécurité de résultat,2 permettant alors aux victimes d’obtenir une indemnisation 
qui, jusque-là, leur était refusée. Cet exemple montre qu’en matière judiciaire, même limitée au 
niveau des Cours suprêmes, le recours à l’IA n’est pas totalement sans risque. 
 
1.2. Risques 
 
L’IA peut comporter des risques pour les droits fondamentaux, ils sont importants et concernent 
aussi les juridictions du fond. Les plus identifiés concernent l’atteinte à la vie privée et à la 
protection des données3. Dès qu’on commence à travailler sur les données jurisprudentielles ou 
autres d’un dossier, on touche à des éléments sensibles de la vie privée (par exemple les données 
médicales, les affaires de sécurité sociale ou de droit du travail, mais aussi bien d’autres), on y 
remédie par la pseudonymisation des décisions qui sont le carburant de l’IA.  
 
Autre catégorie de risque bien identifiée : les pièges discriminatoires4 qui existent dans les 
algorithmes dans tous les domaines. Il faut les identifier, garantir la transparence des 
algorithmes. 
 
On parle moins du risque d’atteinte à la dignité humaine5, qu’il faut pourtant prendre au sérieux. 
Dans l’institution judiciaire, cela concerne notamment les outils d’IA prédictive, notamment en 
matière pénale. Des outils d’IA prédictive venant, par exemple, générer des propositions de 
peines en fonction du risque de réitération viendraient nier le principe de l’autonomie 
personnelle 6 , le principe de « non-détermination humaine », et bien d’autres principes 
fondamentaux du droit pénal7. Il en est de même pour le risque d’atteinte au procès équitable8.  
 

 
1 Cour de Cassation, Chambre sociale, du 28 février 2002, 00-11.793,  
2 C. trav., art. L. 4121-1 
3 V. RGPD 
4 Article « discriminations » dans Marché du travail vulnérabilités, Didactipolis 2026 (publication à 
venir)  
5 C. pén., Articles 225-1 à 225-26 
6 CHETARD Guillaume, La proportionnalité de la répression ; étude sur les enjeux du contrôle de 
proportionnalité en droit pénal français (197e édition) (prix de thèse Louis Joinet), Institut Francophone 
Justice Et Démocratie, Thèses N° 197 22 Décembre 2020 
7 DELMAS-MARTY Mireille, Libertés et sûretés dans un monde dangereux, Seuil 2010 
8 Article 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme 
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Des questions se posent aussi autour du respect du principe du contradictoire1. Une trame de 
décision générée par l’IA pourra-t-elle constituer une motivation ? Des outils d’IA qui iraient 
très loin dans l’aide à la décision seraient-ils compatibles avec l’existence d’un tribunal 
indépendant et impartial ? Comment garantir que le magistrat, compte tenu des biais d’encrage 
ou d’automatisation, conserve de manière effective et non seulement théorique la possibilité de 
s’écarter de solutions générées par l’IA et de conserver une situation de juge indépendant et 
impartial2 ? 
 
On s’inquiète en posant la question : L’IA pourrait-elle rédiger la décision de justice ? Pour le 
moment, cela n’existe pas3, aucune demande de ce type n’a été exprimée du moins chez les 
juges. Le raisonnement juridique au stade de la Cour de cassation n’est jamais un pur 
syllogisme. 
 
Les juges peuvent être amenés à aller sur des terrains axiologiques ou de contrôle de 
proportionnalité4 qui apparaissent par nature ne pas pouvoir être dédiés à l’IA qui travaille 
uniquement à partir de décisions déjà rendues. Elle excelle à reconnaître des similarités et à 
proposer pour des situations de droit identiques. Or, la Cour de cassation est la garante de la 
vitalité de la jurisprudence, et de sa capacité à s’adapter aux évolutions sociétales, économiques, 
sanitaires, etc.  
 
On ne peut pas se contenter, dans une Cour suprême, et même dans des juridictions qui lui sont 
inférieures, de la reproduction des décisions passées ou majoritaires. 
 
Il faut ajouter aux règles qui régissent l’IA des principes éthiques, et garder la maîtrise humaine 
des décisions. Ce qui correspond aux souhaits des justiciables d’être jugés par un juge, un vrai, 
ce qui limite beaucoup les possibilités de recours à l’IA. 
 
 
2. être jugé par un juge   
 
Contrairement à ce que tentent de faire les promoteurs de la justice rendue par l’IA, le rôle du 
juge ne se limite pas à rechercher de la jurisprudence déjà connue et à rendre et motiver ses 
décisions par un simple copié-collé de ce qui a déjà été fait, limitant son apport au changement 
d’identité des parties. Les choses sont moins simples et la fonction de juge est bien plus 
complexe, comme le montreront quelques exemples (2.1.) tirés de son quotidien et qui 
s’expliquent par quelques notions fondamentales sur la fonction de juge (2.2.) qui sont de nature 
à beaucoup limiter les apports de l’IA à la justice. 
 
  

 
1 CPC art. 16 
2 Article 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme 
3 RICHEVAUX Marc, la rédaction des jugements, dr ouvr 1991. p 1 et s. 
4  PHILIPPE Xavier, Le contrôle de proportionnalité dans les jurisprudences constitutionnelle et 
administrative françaises, Préface de DEBBASCH Charles, coll. Science et Droit administratifs, 1990 
Économica / Presses universitaires d’Aix-Marseille 
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2.1. Exemples de travail de juges 
 
Nous commencerons par quelques exemples (2.1.1.), puis nous pencherons sur le rôle 
fondamental du juge (2.1.2.) permettant de voir les limites de l’IA dans le domaine de la justice 
pour laquelle le juge est guidé par le respect de quelques principes fondamentaux dont nous ne 
dresserons pas une liste, même non exhaustive.  
 
2.1.1. Quelques exemples 
 
1°) Le contradictoire 
 
Le contradictoire est un des principes essentiels du procès civil1 qui prévoit que le juge doit, en 
toutes circonstances, faire observer et observer lui-même le principe de la contradiction. Il ne 
peut retenir, dans sa décision, les moyens, les explications et les documents invoqués ou 
produits par les parties que si celles-ci ont été à même d'en débattre contradictoirement, ce qui 
suppose que les pièces soumises au juge aient été préalablement communiquées aux autres 
parties. Il ne peut fonder sa décision sur les moyens de droit qu'il a relevés d'office sans avoir 
au préalable invité les parties à présenter leurs observations2. 
 
Or, on sait que dans les éléments fournis par les parties se trouvent notamment des décisions de 
jurisprudence plus ou moins pertinentes au regard de l’affaire à juger, en nombre plus ou moins 
important et plus ou moins analysées par celui qui les fournit et qui, jusqu’à présent, se les 
procurait en fouillant dans ses souvenirs de ses cours de droit, dans les manuels juridiques et les 
traités, puis, maintenant, dans les bases de données juridiques assez facilement accessibles 
même pour son adversaire, sauf la limite du coût des abonnements, assez chers. Dans un avenir 
proche, ces éléments seront accessibles par le recours à l’intelligence artificielle, qui les obtient 
en utilisant des algorithmes, dont il est souhaitable, respect du contradictoire, qu’ils soient 
communiqués à l’autre partie au procès. Il n’est pas certain que, pour les juges, la non-
communication des décisions ainsi obtenues sans communication des algorithmes ayant permis 
de les obtenir et de les analyser soit considérée comme conforme au principe du contradictoire. 
Mais il est douteux que ceux qui les détiennent acceptent facilement de donner à des tiers un 
élément essentiel pour leur activité, largement à la base de leur chiffre d’affaires. Le feraient-
ils que, compte tenu de leurs formations, les avocats et juges capables de les utiliser3 avec un 
réel profit pour leurs affaires soumises aux juges soient très nombreux. Même si les choses sont 
susceptibles d’évolutions dans le futur, dans les facultés de droit, on trouve bien peu de juristes 
ayant aussi une telle compétence et, à l’école nationale de la magistrature qui forme les futurs 
juges, les cours de mathématiques sont inexistants. Ainsi, le temps gagné dans la recherche de 
jurisprudence ne serait pas d’une grande utilité pour les avocats et leurs clients et pour les juges. 
De plus, les détenteurs des algorithmes permettant l’obtention de la jurisprudence pourraient 
bien chercher à obtenir une modification de la règle législative pour faire considérer que la 

 
1 MOTULSKY Henri, Écrits – Études et notes de procédure civile, t. I [Seul], Préface de Gérard 
CORNU et Jean FOYER, Dalloz 197, Dalloz 2, décembre 2009 
2 Article 16 CPC 
3 RYCKELINCK Philippe, « marché du travail et modélisation mathématique », marché du travail 
dynamiques, DIDACTIPOLIS 2026 (publication à venir) 
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production de la jurisprudence sans production des algorithmes est conforme au principe du 
contradictoire, permettant alors des procès basés sur des preuves tronquées, telles qu’on les a 
connues dans l’histoire récente1 ou plus ancienne au moment de l’inquisition,2 ce qui ne paraît 
guère être un gage de progrès dans le sens su respect des droits fondamentaux des justiciables.  
 
2°) Délai de grâce 
 
Dans certaines situations pour lesquelles il dispose d’une certaine marge de manœuvre, le juge 
est autorisé à accorder à un débiteur un délai de grâce, mais ce pouvoir, assez subjectif, est 
encadré3.  
 
Le juge peut, compte tenu de la situation du débiteur et en considération des besoins du 
créancier, reporter ou échelonner, dans la limite de deux années, le paiement des sommes 
dues.4. 
 
Le délai de grâce est une période, qui peut aller jusqu’à deux ans, durant laquelle un emprunteur 
peut solliciter la suspension du remboursement de son crédit ou de sa dette sans pénalités ni 
intérêts supplémentaires. C’est un report ou un échelonnement de paiement accordé par un juge 
sur demande du débiteur. Il peut être accordé pour toute dette de droit privé de nature 
contractuelle ou extracontractuelle, à l’exception des : Dettes d’aliment comme les pensions 
alimentaires ; créances salariales, etc. 
 
Pour bénéficier d’un délai de grâce, il faut remplir certaines conditions appréciées par le juge 
de la juridiction compétente en fonction de la nature de la dette et de la preuve des difficultés 
qui empêchent le débiteur de temporairement honorer sa dette (justificatifs de ressources, de 
charges, etc.). Il n’est possible d’obtenir un délai de grâce que pour une dette monétaire non 
alimentaire.  
 
Pour décider, le juge prend également en compte la situation du créancier, et notamment 
l’étendue de ses besoins. Il s’agit donc de régler une situation ponctuelle dans des conditions 
qui ne coûtent rien au créancier, et qui, ainsi, est relativement certain d’obtenir le paiement 
de son dû. Pour le choix des conditions du rééchelonnement de la dette, le juge dispose, dans 
la limite de deux ans, d’un grand pouvoir d’appréciation. La question est donc de savoir 
comment il se déterminera. 
 
Face à un débiteur qui ne conteste pas le principe de sa dette et justifie de sa situation 
d’incapacité temporaire de la payer et face à un créancier capable de faire preuve de 
mansuétude, le juge devra trancher et fixer le délai de paiement qu'il accorde. Pour cela, s’il 

 
1 Les procès de Moscou  1936 et mars 1938 ; ADLER Friedrich , Le Procès de Moscou : un procès en 
sorcellerie, Nouveau Prométhée, 1936 ;  procès de Prague, ou procès Slánský 20 novembre 1952 au 
27 novembre 195 ; Artur London, L'Aveu. Dans l'engrenage du procès de Prague, Coll. Témoins, Paris, 
N.R.F. Gallimard, 1970, 457 p 
2  TENNE Pierre, L’enquête dans l’Inquisition, E a n 23 juillet 2019 
3 C. civ.,  
4 C. civ., art. 1343-5 
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a un peu d’expérience, quelques minutes de recherche dans sa mémoire ou un peu plus dans 
les dossiers des affaires qu’il a déjà jugées lui permettront sans grande difficulté de trouver 
une affaire similaire à celle qui lui est soumise et de reprendre la solution déjà connue, au 
prix éventuellement de quelques aménagements. 
 
Il pourra aussi interroger l’intelligence artificielle qui lui donnera alors comme réponse 
« vous pouvez, dans la limite de deux ans, fixer un délai de paiement », ce qui lui permettra 
alors d’apprendre ce qu’il sait déjà, car les règles relatives aux délais de paiement font partie 
des connaissances de base des juges même débutants. 
 
Il pourra aussi continuer à interroger l’intelligence artificielle en affinant la question posée. 
 
Celle-ci deviendra : Monsieur M, qui a un nombre Y de personnes à charge et dispose de R 
ressources, doit une somme X à son créancier M. C., qu’il n’est pas en état de payer compte 
tenu de sa situation personnelle. Quel est, en nombre de mois, le délai de paiement qu’il est 
possible de lui accorder ? Au bout de quelques minutes d’attente, le juge recevra de 
l’intelligence artificielle un nombre très impressionnant, plusieurs dizaines, voire centaines, 
ou même milliers, voire plus, de décision de justice ayant statué sur des situations similaires 
ou identiques, qu’il lui faudra trier et analyser, par exemple avec un tableau Excel, outil 
qu’en général les juges maîtrisent mal ou pas du tout, avant de rendre sa décision. Dans le 
meilleur des cas, cette opération lui prendra plusieurs heures, perdant ainsi très largement 
les quelques minutes gagnées sur le temps de recherche. 
  
3°) peines 
 
Dès lors que la culpabilité d’une personne est établie, le juge devra fixer la peine prononcée en 
se basant sur le quantum de ce qui est encouru, la gravité des faits, la personnalité de l’auteur, 
la situation des victimes, le trouble à l’ordre public et bien d’autres éléments, qui sont des 
éléments passablement subjectifs1 auxquels l’intelligence artificielle ne peut répondre qu’en 
livrant des collections impressionnantes, plusieurs centaines, voire plus, de décisions déjà 
rendues dans des affaires identiques, similaires ou proches, ce qui limite beaucoup le temps 
gagné par le juge dans le recours à l’intelligence artificielle. Il n’est pas utile de s’attarder sur 
d’autres exemples qui ne feraient que montrer que le rôle du juge est bien moins limité que ce 
qu’en disent certains et est basé sur sa réflexions et les principes fondamentaux du droit.  
 
2.1.2. Rôle du juge 
 
Même si le juge doit s’en extraire et se justifier par des jugements motivés,2 une grande partie 
de sa fonction est marquée aussi par sa subjectivité3 qui est un des éléments de l’acte de juger4. 

 
1 JIMENEZ Estibaliz, VACHERET Marion, La pénologie : Réflexions juridiques et criminologiques 
autour de la peine, PU MONTREAL 2013 
2 CPC art. 455 
3 COLSON Renaud, La fonction de juger. Fondation Varenne. LGDJ, pp.348, 2006, Fondation Varenne. 
Flashes - 00402659f 
4 RICOEUR Paul, L'acte de juger, revue Esprit, Juillet 1992 
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Le juge doit d’abord constater les faits et les analyser pour en tirer les conséquences au regard 
de la situation des parties et de la règle de droit applicable, dont, bien souvent, il devra 
préalablement déterminer le sens. Cette opération est parfois complexe. Pour celle-ci, il aura le 
secours des principes d’interprétation de la règle de droit1, dont la ratio legis : volonté du 
législateur2, mais en ces temps où les majorités parlementaires sont aussi stables que des bâtons 
de dynamites et où les votes des élus ne se font pas sur le contenu et encore moins sur le sens 
d’un texte, mais sur les arrière-pensées supposées des autres votants à l’égard des projets des 
gouvernants, elle devient particulièrement difficile à faire affleurer. Ainsi, la recherche de 
l’intention du législateur à laquelle est convié le juge devient un exercice divinatoire dans lequel 
l’IA n’a aucune possibilité de réussir. 
 
Le juge est aussi confronté aux mêmes risques que ceux évoqués devant les cours suprêmes, 
avec seulement un changement d’échelle. Comme les décisions qu’il rend sont bien plus 
nombreuses, il y sera confronté plus souvent. 
 
On connaît des condamnations d‘IA en raison de certaines pratiques3 non respectueuses des 
règles de protection des droits d’auteurs 4 , cela est aussi un avantage et une limite pour 
l’utilisation de l’ IA dans le domaine du judiciaire. 
 
 
Conclusion 
 
L’IA devient un outil à haut risque dès lors qu’elle est utilisée par l’autorité judiciaire. En toute 
hypothèse, « L’IA générative révèle le critère véritable de la responsabilité professionnelle dans 
la mesure où le juriste répond du raisonnement non parce qu’il l’a matériellement rédigé, mais 
parce qu’il a choisi de le faire sien », comme le précise Laurent Thibault Montet, docteur en 
droit.  
 
Actuellement, dans le domaine juridique, le seul véritable intérêt de l’IA est de permettre à ceux 
qui la maîtrisent d’enfreindre délibérément les lois sans être sanctionnés, ou si peu, ce qui 
explique leur croisade, pour laquelle ils ont obtenu le soutien du pouvoir politique, contre les 
défenseurs de la régulation de l’IA.   
 
 
 

 
1 RICHEVAUX Marc, quelques principes relatifs à l’interprétation de la règle de droit, dr ouvrier 1991. 
39 
2 ROUVIERE Frédéric, « L’obscure clarté de la volonté du législateur », Revue trimestrielle de droit 
civil, 2017, 04, pp.944.  
3 Tribunal régional de Munich, chambre spécialisée en droit d’auteur, 11 nov. 2025, GEMA, société 
allemande de gestion collective des droits d’auteur musicaux, c/OpenAI 
4 CPI art. L.335-2  


